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dmt 97 TM 1

Le Code d’éthique de la Commission internationale de santé au travail (CIST) avait été publié dans le n° 54 de la revue
Documents pour le Médecin du Travail en 1993. A l’occasion de sa révision, la rédaction présente intégralement dans

cette nouvelle rubrique la dernière édition, récemment traduite en français. 
En première partie, le Pr J-F Caillard qui a participé aux travaux de mise à jour du code introduit ses nouveautés, après en

avoir rappelé les origines et commenté l’évolution.

J. F. CAILLARD

Service de Médecine 
du Travail et des
Maladies
Professionnelles,  
CHU de Rouen.

p r a t i q u e s  e t  d é o n t o l o g i e

Le Code international d’éthique 
pour les professionnels de santé au travail: 

une nouvelle révision  
Code d ’é th ique de la  Commiss ion in ternat iona le  de santé  au t rava i l

E
n 1992, la Commission internationale de santé au travail (CIST) 
a publié, pour la première fois, un code international d’éthique
destiné à l’ensemble des professionnels de santé au travail. Ce code,
fruit des réflexions de membres du Conseil d’administration de la CIST appuyé
d’expert extérieurs, eut un grand retentissement dans la communauté mondiale

de ces professionnels, tout particulièrement parce qu’il fut le seul, à cette date, à leur offrir un
certain nombre de repères et de règles de conduite dont seuls auparavant  bénéficiaient les
médecins du travail, encore que bien imparfaitement car leurs seules références, les codes de
déontologie médicales ou leurs équivalents, ne comportaient en règle générale aucun article
spécifique à l’exercice de leur discipline.

Au lendemain du Congrès international de santé au travail de Nice, en septembre 1993, le
Conseil d’administration de la CIST mit en place un groupe de travail spécialisé sur la ques-
tion de l’éthique, considérant en effet qu’elle ne pouvait se résumer à la publication d’un
document (qui fut réimprimé en 1994 et 1996 et traduit en huit langues) dans la mesure où
la réflexion éthique est un processus permanent qui doit tenir compte à la fois des progrès des
sciences et techniques et de l’évolution de la société, des sociétés devrait-on plutôt écrire, la
pratique de la santé au travail s’inscrivant en effet dans un contexte international et multicul-
turel.

La nouvelle édition, récemment traduite en français, a été approuvée par le Conseil d’ad-
ministration de la CIST le 12 mars 2002 ; elle est le fruit du travail de ce groupe, conduit par
le Dr Georges-Henri Coppée, alors en charge de l’unité de médecine du travail au Bureau
international du travail (jusqu’en août 2000), qui avait coordonné les travaux préalables à la
parution de la première version. Le groupe s’est à nouveau  appuyé sur la contribution de plu-
sieurs experts internationaux n’appartenant pas tous à la CIST. Le choix fut fait de ne pas
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modifier l’architecture du document précédent, mais plutôt d’en renforcer les principes, et de
faire évoluer la rédaction de nombreux articles en fonction de données nouvelles telles que,
pour ne prendre que ces deux exemples, les risques de discrimination pouvant être liés à l’utili-
sation de marqueurs de susceptibilité à certains risques professionnels et la demande moderne
des travailleurs de bénéficier de la plus totale information à la fois sur les risques et sur les
moyens de les prévenir.

Dès son introduction, le nouveau Code d’éthique de la CIST, après avoir délimité l’ob-
jectif et le champ de la santé au travail, insiste sur un certain nombre de points qui font
l’objet d’articles ultérieurs : 

✔ le rôle primordial de la prévention primaire et de tout ce qui concourt à maintenir le
travailleur dans un emploi, ce qui ouvre le champ sur le concept élargi de « soins de santé
au travail » assurant en outre le lien entre santé au travail, santé de la communauté et
santé dans l’environnement ; 

✔ les relations entre les différents  professionnels qui peuvent être impliquées et la néces-
sité qu’ils basent « leurs actions sur un ensemble de valeurs partagées » et « acquièrent une
mutuelle compréhension de leurs devoirs, obligations, responsabilités et normes professionnelles », ce
qui dans notre contexte national nouveau de la multidisciplinarité, prend une dimension
toute particulière ;

✔ l’indépendance professionnelle, qui doit être totale, et, ce qui en est une des condi-
tions, l’obligation que l’ensemble des moyens nécessaires à l’accomplissement de la mission
soit présents, sachant qu’il appartient au professionnel lui-même de s’en assurer. Ceci lais-
se entendre qu’en cas contraire, il lui appartient également de le signaler aux autorités
compétentes, voire de faire connaître son incapacité à la poursuivre ;

✔ le fondement des méthodes de prévention, notamment de surveillance de la santé,
sur des bases scientifiquement établies, rappelant la notion de « médecine basée sur des faits
établis » ;

✔ la nécessité de porter une attention particulière aux conflits d’intérêts de toutes natu-
re qui jalonnent la pratique de la santé au travail et sont autant de questions éthiques qu’il
faut identifier, analyser, confronter dans un cadre de débats ouverts et transparents. ;

✔ le devoir « éthique » de rendre compte de son activité et de mettre en œuvre un pro-
cessus critique permanent de celles-ci.

Ce code n’est pas un guide de pratique ; il apporte des fondements éthiques à la pra-
tique de chaque catégorie de professionnels de santé au travail, à l’exclusion des activités
de recherche qu’il n’envisage pas autrement que lorsqu’un professionnel participe à un pro-
gramme de cette nature.

Il doit être lu attentivement par chacun d’entre eux, discuté, intégré dans la réalité des
pratiques. Il doit être enseigné au cours du cursus de formation de chaque catégorie de ces
professionnels.

S’il n’existe pas d’autorité compétente chargée de vérifier l’application des principes (à la
différence, par exemple, du Code de déontologie médicale), il constitue un document sus-
ceptible d’être opposé à chaque fois que vient en discussion, quel qu’en soit le contexte, la
mise en cause réelle ou potentielle, de ceux-ci, la Commission internationale de santé au
travail, qui en est l’auteur, représentant, dans ce domaine, une autorité morale reconnue
dans le monde.
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Préface

Il y a plusieurs raisons qui expliquent pourquoi un
code d’éthique pour les professionnels de santé au tra-
vail, distinct des codes d’éthique destinés à l’ensemble
des médecins praticiens, a été adopté par la Commis-
sion internationale de santé au travail (CIST). L’une est
une plus grande reconnaissance des responsabilités
complexes et parfois contradictoires qui sont celles des
professionnels de la santé et de la sécurité au travail à
l’égard des travailleurs, des employeurs, du public, des
autorités de santé publique et du travail, et d’autres ins-
titutions telles que la sécurité sociale et les autorités ju-
diciaires. Une autre raison est l'accroissement du
nombre des professionnels de santé et de sécurité au tra-
vail résultant de la mise en place obligatoire ou volon-
taire de services de santé au travail. Il s'agit aussi du dé-
veloppement nouveau d'une approche multidisciplinaire
en santé au travail impliquant une participation accrue
de spécialistes appartenant à diverses professions au
fonctionnement des services de santé au travail.

Le code international d’éthique pour les profes-
sionnels de santé au travail concerne de nombreux
groupes professionnels qui travaillent et ont des res-
ponsabilités dans des entreprises du secteur privé
comme du secteur public dans le domaine de  la sécu-
rité, de l’hygiène, de la santé et de l’environnement dans
sa relation avec le travail. Le terme « professionnels de
santé au travail » correspond, dans l’esprit de ce code, à
un groupe assez large de personnes dont la vocation
commune est leur implication professionnelle dans des
activités de santé au travail. Le champ de ce code
couvre les activités des professionnels de santé au travail
aussi bien lorsqu’ils interviennent à titre personnel
qu’en tant que membre d’organisations ou de services
fournissant des prestations à des clients. Le code s’ap-
plique indifféremment aux professionnels de santé au
travail et aux services de santé au travail, qu’ils agissent
dans un contexte de libre marché soumis à la concur-
rence ou dans le cadre de services publics de santé.

La version de 1992 du code international
d’éthique posait les principes généraux de l’éthique en
santé au travail. Ils sont toujours valides mais ont be-

soin d’être actualisés et reformulés afin d’accroître leur
pertinence dans l’environnement en changement
qu’est celui où se pratique la santé au travail. Il est aussi
nécessaire que le code soit régulièrement réinterprété
afin de tenir compte de  la terminologie en usage et
d’aborder les questions d’éthique en santé au travail
qui émergent à l’occasion de débats publics ou entre
professionnels. Les changements dans les conditions
de travail et dans la nature de la demande sociale doi-
vent être pris en considération, sans oublier ceux qui
résultent du développement politique et social au sein
des sociétés : demande sur les valeurs d’utilité, l’amé-
lioration permanente de la qualité et de la transpa-
rence, la globalisation de l’économie mondiale et la li-
béralisation du commerce international, le développe-
ment technique et l’introduction des technologies de
l’information comme élément constitutif de la produc-
tion et des services. Tous ces aspects ont des répercus-
sions sur le contexte dans lequel se pratique la santé au
travail, et par voie de conséquence, influencent les
normes professionnelles et l’éthique des professionnels
de santé au travail.

La préparation d’un code d'éthique international
pour les professionnels de santé au travail a été discutée
par le conseil d'administration de la CIST à Sydney en
1987. Un avant-projet fut distribué aux membres du
conseil à Montréal en septembre 1990 et fut l'objet
d'une série de consultations qui eurent lieu à la fin de
1990 et au début de 1991. Le code d'éthique de la
CIST pour les professionnels de la santé au travail de
1992 a été adopté par le conseil d'administration de  la
CIST le 29 novembre 1991 et publié en anglais et en
français en 1992, réimprimé en 1994 et 1996 et traduit
en 8 langues.

Un groupe de travail a été créé par le Conseil d’ad-
ministration de la CIST en 1993 afin d’actualiser, en tant
que de besoin, le code international d’éthique pour les pro-
fessionnels de santé au travail, et aussi de suivre les grandes
questions d’éthique en santé au travail. Entre 1993 et
1996, le groupe de travail était composé de trois membres
permanents (Dr G.H. Coppée, Pr P. Grandjean et Pr P.
Westerholm) et de 17 membres associés qui ont apporté
commentaires et propositions d’amendements. En dé-
cembre 1997, le Dr G.H. Coppée et le Pr P. Westerholm

Code d’éthique de la Commission
internationale de santé au travail
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chitectes, concepteurs, spécialistes de l’organisation du
travail) et nécessitent des dispositions complémen-
taires ; il en est de même pour ce qui concerne les ac-
tivités de recherche.

Ce code d’éthique vise à traduire en terme de
conduites professionnelles les valeurs et les principes
éthiques en santé au travail. L’intention est de fournir
un guide à tous ceux qui développent des activités en
santé au travail et d’établir une base de référence sur la-
quelle s’appuyer pour évaluer la façon dont ils procè-
dent. Ce document peut être utilisé pour l’élaboration
de codes nationaux d’éthique ou à des fins d’enseigne-
ment. Il peut également être adopté sur la base d’un
volontariat et servir de standard pour définir et évaluer
les conduites professionnelles. Son propos est aussi de
contribuer au développement d’un ensemble de prin-
cipes communs à tous ceux qui sont concernés et co-
opèrent entre eux, de promouvoir le travail d’équipe et
une approche multidisciplinaire en santé au travail. Il
est aussi d’offrir une base sur laquelle se fonder pour
instruire et justifier l’abandon de certaines pratiques
jusqu’alors acceptées et placer ainsi la charge de la res-
ponsabilité sur ceux dont les raisons de faire ne sont
pas parfaitement explicites.

Le conseil d’administration de la CIST souhaite
remercier tous ceux qui ont contribué à la révision du
code d’éthique, en particulier les membres du groupe
de travail, le Dr G.H. Coppée (BIT jusqu’en août
2000), président et coordinateur, le Pr P. Westerholm
(Suède), depuis juillet 1998, le Pr J-F Caillard,
(France ; président de la CIST jusqu’en août 2000) ;
le Pr G. Schaecke (Allemagne), le Dr W.M. Coombs
(Afrique du Sud) ainsi que les experts consultés :
l’honnorable J.L. Baudouin (Canada), le Pr A. David
(Republique tchèque), le Pr M.S. Frankel (Etats-Unis),
le Pr T. Guidotti (Etats-Unis), le Pr J. Jeyaratnam 
(Singapour), le Dr T. Kalhoulé (Burkina Faso), le 
Dr K. Kogi (Japon), le Dr M. Lesage (Canada), 
le Dr M.I. Mikheev (Fédération de Russie),
le Dr T. Nilstun (Suède), le Dr S. Niu (Chine), le 
Pr T. Norseth (Norvège), Mr I. Obadia (Canada), le
Dr C.G. Ohlson (Suède), le Pr C.L. Soskolne 
(Canada), le Pr B. Terracini (Italie), le Dr K. van Damme
(Belgique).

La version du code d’éthique international pour
les professionnels de santé au travail actualisée en 2002
a été soumise pour consultation aux membres du
conseil d’administration au cours de l’année 2001 et sa
publication a été approuvée par le conseil d’adminis-
tration de la CIST le 12 mars 2002.

sont tombés d’accord avec le conseil de la CIST pour
admettre qu’une révision profonde du code d’éthique
n’était pas nécessaire à ce stade mais qu’une mise à
jour était justifiée dans la mesure où certaines parties
du texte n’étaient pas claires ou avaient besoin d’être
précisées. Il était toutefois prévu qu’une révision plus
large devait être initialisée par la CIST afin d’aborder
les nouveaux thèmes et les nouvelles questions qui se
trouvaient posés.

Une réunion des membres du groupe de travail sur
l’éthique en santé au travail, actualisé, (Pr J.F. Caillard,
Dr G.H. Coppée et Pr P. Westerholm) s’est tenue à 
Genève les 14 et 15 décembre 1999 ; elle a revu les com-
mentaires reçus entre 1993 et 1999 à propos de la ver-
sion 1992 du code, en particulier les contributions des
membres associés. Dans la mesure où l’objectif n’était
pas de réviser mais seulement d’actualiser le code
d’éthique de 1992, sa structure originelle a été conser-
vée. De même, la composition et le nombre des para-
graphes ont été gardés bien qu’un certain nombre
d’améliorations aient pu résulter de suggestions faites
par les membres associés dans le but de réorganiser le
texte d’une manière plus systématique.

Le code de 1992 consistait en un ensemble de
principes de base et de conduites à tenir présentés en
paragraphes et sous une forme normative. Le code
n’était pas et ne doit pas devenir un traité sur l’éthique
en santé au travail. Pour cette raison, les paragraphes
n’ont pas été accompagnés de commentaires. Il est
considéré qu’il appartient aux professionnels eux-
mêmes et à leurs associations de jouer un rôle actif
dans la définition ultérieure des conditions d’applica-
tion du code dans les circonstances particulières où il
est utilisé (sous la forme par exemple d’études de cas,
de discussions collectives et d’ateliers de formation),
ceci afin de nourrir le débat technique et éthique.

On doit également noter que, sur bien des as-
pects particuliers, des prescriptions  plus détaillées
quant aux attitudes à adopter peuvent être trouvées
dans des codes d’éthique nationaux ou des codes de
conduites spécifiques à certaines professions. En outre,
le code d’éthique n’a pas pour ambition  de couvrir
tous les champs d’application ni tous les aspects de la
conduite des professionnels de santé au travail, non
plus que d’envisager leurs relations avec le public, leurs
partenaires professionnels ou sociaux. Il est admis que
certains aspects de l’éthique professionnelle peuvent
être spécifiques à certaines professions (infirmières,
médecins, hygiénistes, psychologues, inspecteurs, ar-
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Il y a lieu d’insister sur le fait que l’éthique doit
être considérée comme un sujet  qui n’a pas de limite
clairement définie et qui nécessite interactions, coopé-
ration multidisciplinaire, consultations et participation.
Le processus en lui-même peut devenir plus important
que son résultat final. Un code d’éthique pour les pro-
fessionnels de santé au travail ne doit jamais être consi-
déré comme une fin en soi mais comme l’étape d’un
processus dynamique impliquant la communauté de la
santé au travail dans son ensemble, la CIST et les
autres organisations concernées par la sécurité, la santé
et l’environnement, ainsi que les organisations de tra-
vailleurs et d’employeurs.

On ne saurait trop insister sur le fait que l’éthique
en santé au travail est par essence un champ d’interac-
tions entre de nombreux partenaires. Une bonne pra-
tique de la santé au travail est inclusive et non pas ex-
clusive. L’élaboration et l’application de normes de
conduite professionnelle n’implique pas seulement les
professionnels de santé au travail eux-mêmes mais
aussi ceux qui bénéficient de leurs services, qui peu-
vent se sentir menacés par la façon dont la santé au tra-
vail est pratiquée, qui en soutiennent sa mise en œuvre
lorsqu’elle est correcte ou en dénoncent les insuffi-
sances. Ce document devrait donc être  révisable et sa
révision entreprise dès que jugé nécessaire. Tous com-
mentaires destinés à en améliorer le contenu devront
être adressés au secrétaire-général de la Commission
internationale de santé au travail.

Introduction

L'objectif de la pratique en santé au travail est de
protéger et de promouvoir la santé des travailleurs,
d’assurer le maintien à son meilleur niveau de leur ca-
pacité de travail et de leurs aptitudes, de contribuer à
créer et à assurer un environnement de travail sain et
sans danger pour tous, de promouvoir l’adaptation du
travail aux possibilités des travailleurs en tenant
compte de leur état de santé.

Le champ de la santé au travail est large et couvre
la prévention de toutes les atteintes à la santé qui ré-
sultent de l’emploi, des blessures et autres troubles en
relation avec le travail, ce qui inclut les maladies pro-
fessionnelles et tous les aspects liés aux interactions

entre le travail et la santé. Les professionnels de santé
au travail doivent être impliqués, à chaque fois que
possible, dans la conception  et le choix des équipe-
ments de santé  et de sécurité, de méthodes de travail,
de procédures et de pratiques sans danger et ils de-
vraient encourager la participation ainsi que les retours
d’expérience des travailleurs dans ce domaine.

En vertu du principe d’équité, les professionnels
de santé au travail devraient aider les travailleurs à ob-
tenir et à garder un emploi en dépit d’éventuels pro-
blèmes de santé à l’origine de déficiences ou de handi-
cap. Il  devrait être parfaitement  admis que des tra-
vailleurs puissent avoir des besoins de santé au travail
particuliers liés à des facteurs tels qu’âge, sexe, condi-
tions physiologiques, problèmes sociaux, difficultés de
communication ou autres. De tels besoins devraient
être  pris en compte individuellement dans la recherche
affirmée de la protection de la santé en relation avec le
travail  sans laisser place à aucune possibilité de discri-
mination.

Dans le cadre de ce code, l’expression « profes-
sionnels de santé au travail » inclut tous ceux qui, de
part leurs qualifications professionnelles, accomplis-
sent des activités ou fournissent des services de santé
au travail, ou sont impliqués dans la pratique de la
santé au travail. Un large éventail de disciplines est
concerné par la santé au travail dans la mesure où elle
est une interface entre la technologie et la santé dans
ses aspects techniques, médicaux, sociaux et légaux.
Les professionnels de santé au travail comprennent les
médecins du travail et les infirmières de santé au tra-
vail, les inspecteurs du travail, les hygiénistes industriels
et les psychologues du travail, les spécialistes de l’ergo-
nomie, de la réhabilitation, de la prévention des acci-
dents et de l’amélioration des conditions de travail tout
autant que les chercheurs en santé et sécurité au tra-
vail. La tendance actuelle est de mobiliser la compé-
tence de ces professionnels de santé au travail dans le
cadre d’une approche en équipe multidisciplinaire.

Dans une certaine mesure, de nombreux autres
professionnels provenant de disciplines diverses
comme la chimie, la toxicologie, l’ingénierie, la protec-
tion contre les rayonnements, l’épidémiologie, la santé
environnementale, la sociologie, l’assurance, l’éduca-
tion pour la santé, peuvent également  être impliqués
dans la pratique de la santé au travail. En outre, même
s’ils ne sont pas, par profession, au nombre des spécia-
listes de santé au travail, les autorités publiques dans
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les domaines du travail et de la  santé, les employeurs,
les travailleurs et leurs représentants, les secouristes du
travail, jouent un rôle essentiel et ont même une res-
ponsabilité directe dans la mise en œuvre de politiques
et de programmes de santé au travail. Enfin, beaucoup
d’autres professionnels, juristes, architectes, concep-
teurs,  analystes du travail, spécialistes de l’organisation
du travail, enseignants dans les écoles techniques, à
l’université ou dans d’autres institutions, professionnels
des médias, ont un rôle important à jouer dans le do-
maine de l’amélioration de l’environnement de travail
et des conditions de travail.

Le terme « employeur » rend compte des per-
sonnes dont sont reconnues responsabilité, implication
et devoirs envers les travailleurs dans leur emploi, en
vertu d’un accord mutuel passé (la personne qui est
son propre employeur est considérée comme étant à la
fois un employeur et un travailleur). Le terme « tra-
vailleur » s’applique à toute personne qui travaille, que
ce soit à temps plein, à temps partiel ou à titre tempo-
raire pour un employeur ; ce terme est utilisé dans son
sens le plus large, couvrant tous les employés, y com-
pris l’encadrement et la personne qui est son propre
employeur. L’expression « autorité compétente » signi-
fie ministère, structure gouvernementale ou tout autre
autorité publique ayant le pouvoir de publier des régle-
mentations, injonctions ou autres instructions ayant
force de loi, et qui est en charge de les mettre en œuvre
et d’en contrôler l’application.

Il existe une vaste gamme de devoirs, d’obliga-
tions et de responsabilités, autant que de relations com-
plexes, chez ceux qui sont concernés par et s’impliquent
dans les questions de santé et de sécurité au travail. En
général, les obligations et les responsabilités sont défi-
nies par des réglementations statutaires. Chaque em-
ployeur est responsable de la santé et de la sécurité des
travailleurs dans leur emploi. Chaque profession a ses
propres responsabilités en lien avec la nature de ses de-
voirs. Il est important de définir le rôle des profession-
nels de santé au travail et leur relations avec les autres
professionnels, avec les autorités compétentes et les
partenaires sociaux dans le domaine des politiques éco-
nomiques, sociales et environnementales. Ceci néces-
site une vision claire de l’éthique des professionnels de
santé au travail et des normes qu’ils utilisent dans la
conduite de leur profession. Quand des spécialistes de
différentes professions travaillent ensemble en multidis-
ciplinarité, ils doivent tenter de baser leurs actions sur
un ensemble de valeurs partagées et acquérir une mu-
tuelle compréhension de leurs devoirs, obligations, res-
ponsabilités et normes professionnelles.

Un certain nombre des conditions de mise en
œuvre des missions des professionnels de la santé au
travail et d'exercice des services de santé au travail sont
souvent définies dans des règlements statutaires, ou
bien lors des phases de préparation de programmes
d’actions ou d’examen des actions réalisées, ou bien à
l’occasion des consultations permanentes avec les tra-
vailleurs et l’encadrement. Un des principes de base
d’un exercice correct de la santé au travail est une to-
tale indépendance professionnelle, c'est-à-dire que les
professionnels de santé au travail doivent jouir, dans
l'exercice de leurs missions, d'une indépendance qui
leur permette de formuler des jugements et de donner
des conseils pour la protection de la santé des tra-
vailleurs et pour leur sécurité au sein de l'entreprise en
fonction de leurs connaissances et selon leur
conscience. Les professionnels de santé au travail doi-
vent s’assurer que les conditions nécessaires leur per-
mettant d’agir selon les règles de bonne pratique et les
normes professionnelles les plus élevées sont remplies.
Ceci doit inclure des possibilités adéquates de ré-
unions de travail, de formation et de recyclage, de sou-
tien et d’accès au niveau approprié  des directions d’en-
treprises.

D’autres principes de base pour une pratique ac-
ceptable de la santé au travail, souvent précisés dans les
réglementations nationales, comprennent le libre accès
aux lieux de travail, la possibilité de faire des prélève-
ments et de réaliser des mesures de l’environnement
de travail, de procéder à des études de postes de tra-
vail, de participer à des enquêtes et de consulter l'au-
torité compétente sur la mise en œuvre des normes de
santé et de sécurité au travail dans l'entreprise. Une at-
tention particulière doit être portée aux dilemmes
éthiques qui peuvent survenir en cas de poursuite d’ob-
jectifs différents susceptibles d’entrer en compétition
tels que la protection de l’emploi et la protection de la
santé, le droit à l’information et le droit à la confiden-
tialité, ou de conflit entre intérêts individuels et intérêts
collectifs.

La pratique de la santé au travail doit être
conforme aux buts de la santé au travail tels qu’ils
ont été définis par le BIT et l’OMS en 1950 puis ac-
tualisés par le Comité de liaison BIT/OMS sur la
santé au travail en 1995 : la santé au travail a pour
but la promotion et le maintien du plus haut degré
de bien-être physique, mental et social des tra-
vailleurs dans toutes les professions ; la prévention de
tout dommage causé à leur santé par les conditions
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de travail ; la protection dans leur emploi contre les
risques résultant de la présence d’agents préjudi-
ciable à leur santé ; l’affectation et le maintien des
travailleurs dans un environnement adapté à leurs
capacités physiologiques et psychologiques ; et, en
résumé, l’adaptation du travail à l’homme et de
chaque homme à son travail.

Tout, en santé au travail, doit être concentré sur
trois objectifs : (1) Le maintien et la promotion de la
santé des travailleurs et  de leur capacité de travail.
(2) L’amélioration des conditions de travail pour
qu’elles soient compatibles avec la santé et la sécu-
rité. (3) Le développement de cultures d’entreprise
et d’organisations de travail susceptibles de contri-
buer à la santé et à la sécurité et de  promouvoir un
climat social positif susceptible de favoriser l’amélio-
ration de la productivité des entreprises. Le concept
de culture d’entreprise dans ce contexte désigne les
systèmes de valeurs adoptés par une entreprise don-
née. En pratique, elle se reflète dans les méthodes de
gestion, dans la politique appliquée en matière de
personnel, de participation, de formation et de ges-
tion de la qualité.

On ne saurait trop insister sur le fait que le but
essentiel de toute pratique de santé au travail est la
prévention primaire des accidents et des maladies en
relation avec le travail. Les conditions d’une telle pra-
tique doivent être contrôlées et reposer sur une orga-
nisation structurée – de préférence en faisant appel à
des services de santé au travail spécialisés – de ma-
nière à s’assurer qu’elle est appropriée, fondée sur des
connaissances établies, et scientifiquement, techni-
quement et éthiquement correcte, qu’elle est adaptée
aux risques professionnels dans l’entreprise et aux be-
soins de santé au travail de la collectivité de travail
concernée.

Il est de plus en plus admis que l’objectif d’une
pratique correcte de la santé au travail n’est pas sim-
plement de faire des constats et de fournir des ser-
vices mais qu’il s’agit avant tout de prendre soin de
la santé des travailleurs et de leur capacité de travail
dans le but de les protéger, de les soutenir et de les
amener au meilleur état de bien-être possible. Cette
approche des soins de santé au travail et de  promo-
tion de la santé au travail prend en compte la santé
des travailleurs, leurs besoins humains et sociaux
dans une perspective globale et cohérente qui inclut
les soins de santé préventifs, la promotion de la
santé, les soins curatifs, la  réhabilitation et la répa-
ration, lorsque celle-ci doit être envisagée, tout au-

tant que les stratégies de récupération et de réinté-
gration dans le milieu de travail. De même, l’impor-
tance de prendre en considération les liens entre
santé au travail, santé dans l’environnement, dé-
marche de qualité, sécurité et suivi des processus de
production, santé et  sécurité du public et de la com-
munauté est de plus en plus reconnue. Cette straté-
gie contribue au développement de systèmes de ges-
tion de la santé et de la sécurité, et à mettre en
exergue l’importance du choix de technologies
propres et la coopération qui doit s’installer entre
ceux qui produisent et ceux qui protègent de façon
à faire en sorte que le développement soit durable,
équitable, socialement utile et qu’il réponde aux be-
soins de l’homme.

Principes de base

Les trois paragraphes suivants résument les prin-
cipes éthiques et les valeurs sur lesquels repose le Code
international d'éthique pour les professionnels de la
santé au travail.

L’objectif de la santé au travail est d’être au ser-
vice de la santé et du bien-être des travailleurs, indi-
viduellement et collectivement. La pratique de la
santé au travail doit être menée selon les normes pro-
fessionnelles et les principes éthiques les plus rigou-
reux. Les professionnels de la santé au travail doivent
contribuer à la santé de la communauté et de l’envi-
ronnement.

La protection de la vie et de la santé du tra-
vailleur, le respect de la dignité humaine et la promo-
tion des principes d'éthique les plus élevés dans les
politiques et les programmes de santé au travail font
partie des devoirs des professionnels de la santé au
travail. L'intégrité dans l'attitude professionnelle,
l'impartialité et la protection de la confidentialité des
données de la santé et de la vie privée des travailleurs
font aussi partie de ces obligations.

Les professionnels de la santé au travail sont des
experts qui doivent jouir d'une indépendance profes-
sionnelle totale dans l'exercice de leurs missions. Ils
doivent acquérir et entretenir les compétences néces-
saires pour cet exercice et ils doivent exiger les condi-
tions qui leur permettent de s'acquitter de leurs
tâches selon la bonne pratique et l'éthique profes-
sionnelle (idem, cf. plus haut).
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du travail susceptibles de  porter atteinte à la santé des
travailleurs. L'évaluation des risques professionnels
doit conduire à l'élaboration d'une politique de santé et
de sécurité au travail et à un programme de prévention
adaptés aux besoins de l'entreprise et des lieux de tra-
vail. Les professionnels de santé au travail doivent s’as-
surer qu’ils possèdent les savoir-faire requis ou acqué-
rir l’expertise nécessaire pour donner des conseils sur
les programmes de prévention qui devraient inclure la
surveillance et la gestion de la sécurité du travail et des
risques pour la santé et, en cas d’échec, pour en mini-
miser les conséquences. 

4 - PRIORITÉ À LA PRÉVENTION 
ET À LA RAPIDITÉ D’ACTION 

Une attention particulière doit être portée à l'applica-
tion rapide des mesures simples de prévention qui sont
valables du point de vue technique et aisées à mettre en
œuvre. Des investigations complémentaires doivent véri-
fier l'efficacité de ces mesures ou dire si la recherche
d’une solution plus complète doit être envisagée. Lors-
qu'il existe des doutes sur la gravité d'un risque profes-
sionnel, des mesures conservatoires de précaution doi-
vent être envisagées immédiatement et mise en œuvre en
cas de besoin. En cas d’incertitude ou d’opinions diver-
gentes sur la nature des dangers ou des risques en cause,
les professionnels de santé au travail doivent faire preuve
de transparence dans leur appréciation de la situation vis-
à-vis de tous ceux qui sont concernés, éviter toute ambi-
guïté dans la transmission de leur opinion et faire appel 
à d’autres professionnels si nécessaire.

5 - SUIVI DES ACTIONS DE CORRECTION

En cas de refus ou de mauvaise volonté de prendre
les mesures nécessaires pour faire disparaître un
risque injustifiable ou pour remédier à une situation
présentant un danger évident pour la santé ou la sé-
curité, les professionnels de la santé au travail doi-
vent, le plus rapidement possible, notifier clairement
par écrit leur inquiétude à la direction de l'entreprise
en insistant sur la nécessité de tenir compte des
connaissances scientifiques et de respecter les
normes adéquates de protection de la santé, y com-
pris les limites d'exposition, et rappeler l'obligation de
l'employeur de respect de la législation et de la régle-
mentation en vigueur et de protection de la santé des
travailleurs dans leur emploi. Les travailleurs concer-
nés et leurs représentants dans l'entreprise devront
être informés et l'autorité compétente contactée
lorsque cela est nécessaire.
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Missions et obligations 
des professionnels de la santé

au travail

1 - OBJECTIFS ET RÔLE DE CONSEIL

L'objectif essentiel de la pratique en santé au travail est
de protéger et de promouvoir la santé des travailleurs, et
de promouvoir un milieu de travail sûr et sain, de protéger
la capacité de travail et d’emploi des travailleurs. Pour at-
teindre ces objectifs, les professionnels de santé au travail
doivent utiliser des méthodes validées d’évaluation des
risques, proposer des mesures efficaces de prévention et
assurer le suivi de leur mise en œuvre. Les professionnels
de santé au travail doivent conseiller l’employeur avec
compétence et honnêteté pour lui permettre de faire face
à sa responsabilité en matière de santé et de sécurité au
travail tout autant que le travailleur quant à la protection
et la promotion de sa santé en relation avec le travail. Les
professionnels de santé au travail doivent maintenir des
contacts directs avec les comités d’hygiène et de sécurité,
quand ils existent.

2 - CONNAISSANCES ET EXPERTISE

Les professionnels de santé au travail doivent se fa-
miliariser en permanence avec le travail et le milieu de
travail, ainsi que développer leurs compétences et se te-
nir au courant des connaissances scientifiques et tech-
niques, des risques professionnels et des moyens les plus
efficaces pour les éliminer ou les réduire. Etant donné la
priorité donnée à la prévention primaire, en terme de
ligne de conduite, de conception des situations de tra-
vail, de choix de technologies propres, de mesure de
contrôles des machines et d’adaptation de l’organisation
du travail et des postes aux travailleurs, les profession-
nels de santé au travail doivent, régulièrement et systé-
matiquement chaque fois que cela est possible, se
rendre sur les lieux du travail et consulter les travailleurs
et l’encadrement sur la nature du travail en cours. 

3 - DÉVELOPPEMENT D'UNE POLITIQUE 
ET D'UN PROGRAMME 

Les professionnels de santé au travail doivent
conseiller la direction et les travailleurs sur les éléments
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6 - INFORMATION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL

Les professionnels de santé au travail doivent
contribuer, d’une manière objective et compréhen-
sible, à l’information destinée aux travailleurs sur
les risques professionnels auxquels ils peuvent être
exposés, en ne dissimulant aucun fait et en mettant
l’accent sur les mesures de prévention. Les profes-
sionnels de santé au travail doivent coopérer avec
l’employeur et les travailleurs et leurs représentants
afin d’assurer au personnel de direction et aux tra-
vailleurs une information et une formation adé-
quates sur la santé et la sécurité. Les professionnels
de santé et de sécurité au travail doivent apporter
aux employeurs et aux travailleurs les éléments 
d’information appropriés sur le niveau de certitude
ou d’incertitude relatif aux risques professionnels
nouveaux ou suspectés présents dans le milieu de 
travail.

7 - SECRETS DE FABRICATION 

Les professionnels de santé au travail ont l’obli-
gation de ne pas révéler les secrets industriels ou
commerciaux dont ils ont pu avoir connaissance
dans l’exercice de leurs activités. Cependant, ils ne
peuvent cacher des informations qui sont néces-
saires pour protéger la sécurité et la santé des tra-
vailleurs ou de la communauté. En cas de besoin,
les professionnels de santé au travail doivent
consulter l’autorité compétente en charge du
contrôle de l’application de la législation adéquate.

8 - SURVEILLANCE DE LA SANTÉ

Les objectifs et les méthodes en santé au travail
ainsi que les procédures de la surveillance de la santé
doivent être clairement définis et la priorité doit être
donnée à l’adaptation des lieux de travail aux tra-
vailleurs, qui  doivent être informés en conséquence.
La pertinence et la validité de ces méthodes et procé-
dures doivent  être  évaluées.  La  surveillance  de  la
santé   doit  être  réalisée  avec  le consentement in-
formé des travailleurs. Les conséquences potentielle-
ment positives et négatives susceptibles de   résulter de
leur  participation  à  des  programmes de surveillance
de la santé et de dépistage doivent être discutées en
tant qu'élément du processus de consentement. La
surveillance  de  la santé  doit être assurée par un pro-
fessionnel de santé au travail agréé par l’autorité com-
pétente.

9 - INFORMATION DES TRAVAILLEURS

Les résultats des examens pratiqués dans le
cadre de la surveillance de la santé doivent être ex-
pliqués aux travailleurs concernés. La détermina-
tion de l'aptitude à un poste de travail donné,
quand elle est sollicitée, doit être fondée sur une
bonne connaissance du poste de travail et des exi-
gences du travail à accomplir et sur l'évaluation de
la santé du travailleur. Les travailleurs doivent être
informés de la possibilité de contester les conclu-
sions ayant trait à leur aptitude en rapport avec
leur travail qu'ils pourraient estimer contraires à
leurs intérêts. Une procédure d'appel doit être
établie à cet égard.

10 - INFORMATION DE L'EMPLOYEUR

Les résultats des examens prescrits par la légis-
lation ou les réglementations nationales ne doivent
être communiqués à l'employeur qu'en termes
d'aptitude pour le travail envisagé ou de limita-
tions nécessaires du point de vue médical pour
l'affectation considérée ou en raison d'une exposi-
tion à certains risques professionnels, en mettant
l’accent sur des propositions destinées à adapter
les tâches et les conditions de travail aux capacités
du travailleur. Des informations de nature géné-
rale concernant l'aptitude au travail en relation
avec la santé ainsi que la possibilité ou la probabi-
lité d'effets sur la santé de risques professionnels
peuvent être donnés après que le travailleur en ait
été informé et ait donné son accord, dans la me-
sure où cela est nécessaire pour garantir la protec-
tion de sa santé.

11 - DANGER POUR DES TIERS

Là où l'état de la santé d'un travailleur et la nature
des tâches accomplies sont tels qu'ils sont suscep-
tibles de mettre en danger la sécurité des autres, le
travailleur doit en être clairement informé. Lorsqu'il
existe une situation où les risques sont particulière-
ment élevés, la direction et, si la réglementation na-
tionale l'exige, l'autorité compétente, doivent aussi
être informées des mesures nécessaires à la sécurité
des autres personnes. L’avis donné par le profession-
nel de santé au travail doit tenter de rendre compa-
tible l’emploi du travailleur concerné avec la santé et
la sécurité des autres personnes susceptibles d’être
mises en danger.
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12 - MONITORAGE BIOLOGIQUE 
ET INVESTIGATIONS

Les tests biologiques et les autres investigations
doivent être choisis en fonction de leur validité et  de
leur capacité à assurer la protection de la santé du tra-
vailleur concerné en tenant dûment compte de leur
sensibilité, de leur spécificité et de leur valeur prédic-
tive. Les professionnels de  santé au travail ne doivent
pas utiliser des tests de dépistage ou promouvoir des
investigations qui ne sont pas fiables ou qui n'ont pas
une valeur prédictive suffisante en relation avec les
exigences du travail. Lorsqu'un choix est possible et
approprié, la préférence doit toujours être donnée aux
méthodes non invasives ainsi qu'aux examens qui ne
comportent aucun danger pour la santé du travailleur
concerné. Le recours à une technique invasive ou à un
examen pouvant présenter un risque pour la santé ne
peut être conseillé qu'après une évaluation du béné-
fice apporté au travailleur et des risques encourus. De
telles investigations nécessitent alors l'information et
le consentement informé du travailleur intéressé et
doivent être réalisées selon les normes profession-
nelles les plus élevées. Elles ne peuvent être justifiées
pour une question d’assurance ou en relation avec une
plainte déposée dans une optique assurantielle.

13 - PROMOTION DE LA SANTÉ

Quant ils prennent part à des activités d’éducation
pour la santé, de promotion de la santé, de dépistages
ou de programmes de santé publique, les profession-
nels de  santé au travail doivent rechercher la partici-
pation des employeurs et des travailleurs en vue de leur
conception et de leur mise en œuvre. Ils doivent aussi
prendre des mesures pour protéger la confidentialité
des données personnelles de santé des travailleurs et
éviter qu’il en soit fait un usage détourné.

14 - PROTECTION DE LA COMMUNAUTÉ 
ET DE L'ENVIRONNEMENT

Les professionnels de santé au travail doivent être
conscients de leur rôle vis-à-vis de la protection de la
communauté et de l'environnement. Dans la perspec-
tive de leur contribution à la santé publique et à la
santé dans l’environnement, les professionnels de santé
au travail doivent initier et participer, selon le cas, aux
processus d'identification, d'évaluation, d’information
et jouer un rôle de conseil  dans le but de  prévenir les
risques professionnels et environnementaux ayant leur

origine ou pouvant résulter d’opérations réalisées ou de
procédés mis en œuvre dans l'entreprise.

15 - CONTRIBUTION AUX CONNAISSANCES 
SCIENTIFIQUES

Les professionnels de la santé au travail doivent tenir
informés objectivement la communauté scientifique
ainsi que les autorités de santé publique et du travail sur
les nouveaux risques professionnels découverts ou sus-
pectés. Ils doivent aussi informer sur les mesures de
prévention nouvelles et adaptées. Les professionnels de
la santé au travail engagés dans la recherche doivent
concevoir et développer leurs activités sur une base
scientifique solide, en totale indépendance profession-
nelle et en suivant les principes d'éthique qui s'appli-
quent à la recherche en général et à la recherche médi-
cale en particulier, ce qui inclut, lorsque cela est justifié,
une évaluation par un comité d'éthique indépendant.

Conditions d’exécution 
des missions des professionnels

de la santé au travail

16 - COMPÉTENCE, INTÉGRITÉ ET IMPARTIALITÉ

Les professionnels de santé au travail doivent tou-
jours agir, avant toute chose, dans l'intérêt de la santé
et de la sécurité des travailleurs. Les professionnels de
santé au travail doivent fonder leurs avis sur des
connaissances scientifiques et sur une compétence
technique et faire appel, lorsque cela est nécessaire, à
une expertise spécialisée. Les professionnels de  santé
au travail doivent s'abstenir de tout jugement, conseil
ou activité qui puisse faire mettre en doute leur inté-
grité et leur impartialité.

17 - INDÉPENDANCE PROFESSIONNELLE

Les professionnels de santé au travail doivent exer-
cer leurs fonctions dans la recherche et le maintien
d’une totale indépendance professionnelle et observer
les règles de la confidentialité dans leur exécution. En
aucun cas les professionnels de santé au travail ne doi-
vent laisser leurs jugements ou leurs avis être influencés
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par un quelconque conflit d'intérêt, tout particulière-
ment lorsqu’ils exercent leur rôle de conseiller de l'em-
ployeur, des travailleurs et de leurs représentants dans
l'entreprise sur les risques professionnels et les situations
qui présentent un danger pour la santé ou la sécurité.

18 - EQUITÉ, NON-DISCRIMINATION 
ET COMMUNICATION

Les professionnels de  santé au travail doivent établir
des relations de confiance et d'équité avec les personnes
auxquelles ils fournissent des prestations de santé au
travail. Tous les travailleurs doivent être traités de façon
équitable et sans aucune forme de discrimination en ce
qui concerne leur condition, leurs convictions, ou la na-
ture de la maladie ou la raison qui les a conduit à
consulter les professionnels de la santé au travail. Les
professionnels de santé au travail doivent établir et
maintenir des circuits de communication libres  entre
eux, avec les cadres dirigeants responsables, au plus
haut niveau, des décisions relatives aux conditions et à
l'organisation du travail et au milieu de travail dans l'en-
treprise ainsi qu’avec les représentants des travailleurs.

19 - CLAUSE D'ÉTHIQUE DANS LES CONTRATS 
DE TRAVAIL

Les professionnels de santé au travail doivent deman-
der qu'une clause d'éthique soit incorporée dans leurs
contrats de travail. Cette clause d'éthique devrait couvrir
en particulier leur droit d'appliquer des normes, conduites
à tenir et  codes d’éthique  professionnels. Les profession-
nels de santé au travail ne doivent pas accepter d'accom-
plir leurs missions si les conditions dans lesquels ils les réa-
lisent ne permettent pas leur exécution en conformité
avec les normes professionnelles et les principes d'éthique
souhaitables. Leurs contrats de travail devraient compor-
ter en particulier des dispositions concernant les aspects
légaux, contractuels et les conditions éthiques de la ges-
tion des conflits, de l'accès aux dossiers et de la confiden-
tialité. Les professionnels de santé au travail doivent s'as-
surer que leurs contrats de travail ou de services ne
contiennent pas de dispositions qui pourraient limiter leur
indépendance professionnelle. En cas de doute sur les
termes de ces contrats, un avis juridique doit être requis et
l'autorité compétente consultée en cas de besoin.

20 - ENREGISTREMENT DES DONNÉES

Les professionnels de la santé au travail doivent
mettre en œuvre avec un degré approprié de confiden-
tialité un bon système de recueil et d'enregistrement des

données en vue d'identifier les problèmes de la santé au
travail dans l'entreprise. Les dossiers ainsi constitués
comprennent les données relatives à la surveillance du
milieu de travail, les données personnelles telles que les
différents emplois occupés ainsi que les données de
santé au travail telles que les expositions professionnelles
successives, les résultats de mesures personnelles d’ex-
positions aux risques et les certificats d'aptitude. Les tra-
vailleurs doivent avoir accès aux données relatives à la
surveillance de l’environnement de travail ainsi qu’aux
données de santé au travail les concernant. 

21 - SECRET MÉDICAL

Les données médicales individuelles et les résultats
des investigations médicales doivent être enregistrés
dans les dossiers médicaux confidentiels qui doivent
être gardés en lieu sûr sous la responsabilité du méde-
cin ou de l'infirmière du travail. L'accès aux dossiers
médicaux, leur transmission et leur divulgation sont ré-
glés par la législation ou les réglementations nationales
sur les données médicales quand elles existent et par
les codes d'éthique appropriés destinés aux profession-
nels de santé ainsi qu’aux médecins. Les informations
contenues dans ces dossiers ne peuvent être utilisés
qu’à des fins de santé au travail.

22 - DONNÉES DE SANTÉ COLLECTIVES

A condition qu’il n’y ait aucune possibilité indivi-
duelle d’identification, des informations sur des don-
nées de  santé collectives ou concernant des groupes de
travailleurs peuvent être communiquées à la direction
et aux représentants des travailleurs dans l'entreprise ou
aux comités d’hygiène et de sécurité lorsqu'ils existent,
afin de leur permettre d'assumer leurs obligations et
leurs missions de protection de la santé et de la sécurité
des groupes exposés. Les accidents du travail et les ma-
ladies en relation avec le travail doivent être déclarés à
l'autorité compétente selon la législation ou les régle-
mentations nationales.

23 - RELATIONS AVEC LES PROFESSIONNELS 
DE SANTÉ 

Les professionnels de santé au travail ne doivent pas
chercher à obtenir, auprès des travailleurs, des infor-
mations personnelles sans rapport avec la protection, le
maintien ou la promotion de la santé en relation avec
le travail ou qui ne rendent pas compte, globalement et
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rétention d’observations, de violation du secret médical
ou d’une protection insuffisante des dossiers, en parti-
culier en ce qui concerne l’information enregistrée
dans des ordinateurs.

25 - RELATIONS AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX

Les professionnels de  santé au travail doivent favo-
riser la prise de conscience des employeurs, des tra-
vailleurs et de leurs représentants concernant la néces-
sité d'une indépendance professionnelle totale et l’en-
gagement qui est le leur en matière de protection du
secret médical afin de respecter la dignité humaine et
de renforcer l'acceptabilité et l'efficacité de la pratique
de la santé au travail.

26 - PROMOTION DE L'ÉTHIQUE ET ÉVALUATION

Les professionnels de santé au travail doivent recher-
cher l'appui et la coopération des employeurs, des tra-
vailleurs et de leurs organisations ainsi que des autorités
compétentes afin que les normes d'éthique les plus éle-
vées régissent les pratiques en santé au travail. Les pro-
fessionnels de santé au travail doivent mettre en œuvre
un processus d’évaluation critique de leurs activités en
vue de s'assurer que des normes appropriées ont été dé-
finies, qu'elles sont appliquées et que les déficiences
éventuelles sont détectées et corrigées et que des me-
sures sont prises afin d’assurer une amélioration perma-
nente de la façon dont ils exercent leur profession.

sur un plan collectif, de leur santé. Les médecins du
travail peuvent demander des données ou des rensei-
gnements médicaux complémentaires au médecin per-
sonnel d'un travailleur ou au personnel médical d'un
hôpital, avec le consentement informé du travailleur,
dans le seul but de protéger, maintenir ou promouvoir
la santé de celui-ci. Dans ce cas, le médecin du travail
doit informer le médecin personnel du travailleur ou le
personnel médical de l'hôpital de son rôle et des raisons
pour lesquelles des renseignements médicaux complé-
mentaires sont nécessaires. Avec l'accord du travailleur
concerné, le médecin du travail ou l'infirmière du travail
peut, si cela est nécessaire, informer le médecin person-
nel de ce travailleur des données médicales concernées
qu'il a recueillies ainsi que des risques professionnels,
des expositions et des contraintes liées au travail qui pré-
sentent pour le travailleur un risque particulier en raison
de son état de santé.

24 - LUTTE CONTRE LES ABUS

Les professionnels de santé au travail doivent co-
opérer avec les autres professionnels de la santé en vue
de protéger la confidentialité des données médicales et
de la santé relatives aux travailleurs. Les professionnels
de  santé au travail doivent identifier, apprécier et si-
gnaler à ceux qui sont concernés les procédures ou les
pratiques qui, à leur avis, sont contraires aux principes
d'éthique contenus dans ce code et informer l’autorité
compétente si nécessaire. Ceci concerne en particulier
les exemples d’utilisation inappropriées ou abusives
des données de santé au travail, de dissimulation ou de
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